
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

DOMINIQUE NEUMAN 
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1535, RUE SHERBROOKE OUEST 
REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 
TÉL. 514 849 4007 

TÉLÉCOPIE 514 849 2195 
COURRIEL energie @ mlink.net 

 
MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 12 avril 2010 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) 
H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-3723-2009. 
 Compte de frais reporté relatif aux coûts des investissements et charges préparatoires du 

projet Lecture à distance d’Hydro-Québec Distribution. 
 Réponse de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 

(AQLPA) et de Stratégies Énergétiques (S.É.) à la proposition d’Hydro-Québec 
Distribution d’amender sa demande. 

 
 
Chère Consœur, 
 
 
L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et de Stratégies 
Énergétiques (S.É.) désirent par la présente répondre à la nouvelle proposition subsidiaire 
d’Hydro-Québec Distribution de considérer sa présente demande comme si elle était amendée 
pour y inclure une demande d’autorisation d’investissements selon l’article 73 de la Loi. 
 
 
1. LA NOUVELLE PROPOSITION D’HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION 
 
Cette proposition nouvelle d’Hydro-Québec a en effet été insérée dans son document déposé 
le 8 avril 2010 et se formule comme suit : 
 

Il convient également de préciser que la Régie n’est pas non plus liée par 
le véhicule procédural utilisé par le Distributeur et qu’elle possède toute 
la latitude lui permettant de statuer sur la présente demande comme s’il 
s’agissait d’une demande fondée sur l’article 73 de la Loi, si telle était son 
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opinion.  En effet, les obligations procédurales découlant d’une demande sous 
l’article 73 ne sont pas différentes de celles découlant d’une demande sous 
l’article 32 (3o) suivant les articles 16, 25 et 31 (5o) précédemment cités.  Une 
décision fondée sur l’article 73 ne soulèverait donc aucun enjeu d’équité 
procédurale. De plus, le distributeur ne pourrait offrir plus d’informations 
concernant les travaux préparatoires que celles qui se retrouvent présentement 
au dossier.  Ainsi, dans le contexte de ce dossier, l’information serait suffisante.  
Par ailleurs, l’article 50 du Règlement sur la procédure de la Régie de 
l’énergie précise qu’il peut être remédié à tout vice de forme ou 
irrégularité de procédure.  Ainsi, rien n’empêche la Régie de rectifier elle-
même la procédure et d’ajouter une conclusion en autorisation dans sa 
décision si elle le juge opportun. 1 

 
 
2. HISTORIQUE 
 
L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et de Stratégies 
Énergétiques (S.É.) sont fortement en accord avec une telle proposition d’amendement du 
Distributeur (sous réserve de la préservation des droits des intéressés tel que ci-après 
énoncé). 
 
Dans notre lettre du 24 mars 2010 (C-1-2), en page 2, nous formulions d’ailleurs une 
recommandation similaire d’amendement de la demande d’Hydro-Québec : 
 

Nous soumettrons respectueusement à la Régie que les conclusions de la 
demande, telles que formulées par Hydro-Québec Distribution sont 
incomplètes et non exécutoires.  Nous inviterons respectueusement la Régie 
à rectifier d’office ces conclusions (ou inviter Hydro-Québec à le faire) en 
vertu des articles 20, 49 et 50 du Règlement sur la procédure de la Régie de 
l’énergie et des arrêts de la Cour suprême du Canada Banque nationale de 
Paris (Canada) c. 165836 Canada Inc., [2004] 2 R.C.S. 45, parag. 82 et Hamel 
c. Brunelle, [1977] 1 R.C.S. 147.  Ainsi, la Régie se saisirait des 
investissements de 14,1 M$ de 2010 et des investissements de 19,1 M$ de 
2011 comme si le Distributeur en demandait l’autorisation préalable au 
présent dossier (en plus de l’autorisation du compte de frais reportés).  
Nous recommanderons cette solution car : 
 

a) L’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie et le Règlement sur 
les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de 
l'énergie requièrent qu’une autorisation préalable soit demandée et 

                                                 
1 HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-3723-2010, Pièce B-6, le 8 avril 2010, page 5.  

Souligné et caractère gras pas nous. 
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obtenue pour de tels investissements.  En l’absence d’autorisation de ces 
investissements, le compte de frais reportés devient sans objet et la 
conclusion qui le demande serait, à toutes fins pratiques, inexécutoire. 
 
b) De plus, il est opportun et dans l’intérêt public que la Régie se 
saisisse de l’examen de ces investissements, comme si le Distributeur en 
demandait l’autorisation préalable au présent dossier. 2 

 
C’est dans ce contexte que SÉ-AQLPA demandaient alors la permission de pouvoir adresser 
des demandes de renseignement écrites à Hydro-Québec Distribution, comme si le véritable 
objet de sa demande consistait en une demande d’autorisation d’investissements. 
 
En réponse à nos représentations toutefois, la Régie, par sa lettre du 24 mars 2010 (A-3) 
semblait fermer la porte à toute modification de la demande d’Hydro-Québec, dans le contexte 
de l’époque.  La Régie soulignait alors que cette demande était fondée sur les articles 31(5o) et 
32 de la Loi sur la Régie de l’énergie, d’où nous comprenions que celle-ci excluait ainsi de 
pouvoir y considérer implicitement une demande d’autorisation d’investissements selon l’article 
73 de cette même Loi. En conséquence, la Régie ne jugeait pas opportun de permettre aux 
intéressés d’adresser des demandes de renseignements écrites au Distributeur comme si 
l’objet véritable de sa demande incluait l’autorisation des investissements : 
 

Dans le cadre de ce dossier, la Régie est saisie d’une demande déposée 
par Hydro-Québec dans ses activités de distribution d’électricité (le 
Distributeur) ayant pour objet la création d’un compte de frais reportés 
hors base, portant intérêt au taux autorisé sur la base de tarification, afin 
d’y comptabiliser tous les coûts liés aux travaux préparatoires du projet 
Lecture à distance (projet LAD). La demande de création dudit compte est 
par ailleurs soumise en vertu des articles 31(5o) et 32 de la Loi sur la 
Régie de l’énergie. 
 
[…] Dans ce contexte et aux fins de rendre une décision sur la demande 
faisant l’objet de l’examen, la Régie ne juge pas opportun de permettre aux 
personnes intéressées d’adresser des demandes de renseignements au 
Distributeur préalablement à la présentation de leurs commentaires et 
observations relativement au dossier mentionné en titre. 3 

 

                                                 
2 STRATÉGIES ÉNERGÉTIQUES, ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DE LUTTE CONTRE LA 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE (SÉ-AQLPA), Dossier R-3723-2010, Pièce C-1-2, Lettre du 24 
mars 2010, page 2.  Souligné et caractère gras pas nous. 

3 RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3723-2010, Pièce A-3, Lettre du 24 mars 2010. Souligné et 
caractère gras pas nous. 
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A la lecture de cette lettre de la Régie, SÉ-AQLPA n’ont pas poursuivi leurs démarches pour 
que la demande existante d’Hydro-Québec Distribution au présent dossier puisse être 
considérée comme incluant une demande d’autorisation d’investissements selon l’article 73 de 
la Loi. 
 
 
3. LE NOUVEAU CONTEXTE RÉSULTANT DE LA PROPOSITION D’HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION 
 
Le document du 8 avril 2010 d’Hydro-Québec Distribution change désormais le contexte.  
Le Distributeur consent maintenant à ce que sa présente demande puisse être 
considérée comme implicitement amendée (ou amendée par la Régie), de manière à y 
inclure une demande d’autorisation d’investissements selon l’article 73 de la Loi. 
 
Nous invitons fortement la Régie de l’énergie à accepter le principe d’un tel amendement, 
lequel permettrait de résoudre plusieurs des difficultés notées par les intéressés. 
 
Nous suggérons ainsi à la Régie d’émettre une décision partielle ou préliminaire indiquant de 
quelle manière la demande d’Hydro-Québec Distribution doit dorénavant être lue : 
 

 Devrait-on aussi y lire des conclusions de demande d’approbation des investissements 
pour 2010 et pour 2011 ?  Nous suggérons que les deux années soient incluses dans 
ces conclusions. 
 

 Devrait-on aussi y lire des conclusions de demande d’approbation des charges pour 
2010 et pour 2011 ?  Bien qu’Hydro-Québec Distribution s’y montre ouverte, il nous 
semble que l’article 73 de la Loi ne vise pas l’autorisation préalable des charges liées à 
un projet.  Il serait donc en principe inapproprié de demander l’autorisation préalable de 
charges sous cet article (sans préjudice au droit du Tribunal d’en prendre connaissance 
à titre de simples éléments de contexte).  Il se peut toutefois qu’il soit sage que les 
charges du projet soient également approuvées préalablement par la Régie, par 
précaution de bene esse, pour prévenir le cas où un investissement aurait été 
incorrectement qualifié de charge dans la foulée de la mise en application des normes 
de l’IFRS (voir dossier R-3703-2009).  En tout état de cause, une telle autorisation 
préalable des charges ne constituera pas un substitut aux décisions que devront rendre 
des formations de trois régisseurs siégeant en audience publique lors des causes 
tarifaires où devra être décidée l’inclusion de ces charges dans le revenu requis. 

 
Dans cette décision partielle, nous suggérons respectueusement à la Régie d’inviter Hydro-
Québec Distribution à compléter son dossier de manière à se conformer aux exigences d’une 
demande d’autorisation d’investissement.  Le distributeur affirme sommairement, en page 5 de 
son document du 8 avril 2010, qu’il ne pourrait offrir plus d’informations concernant les travaux 
préparatoires que celles qui se retrouvent présentement au dossier et que cette information 
serait suffisante.  Nous sommes en accord avec lui qu’une partie des renseignements requis 
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par le Règlement ou le Guide de dépôt seraient probablement inapplicables ou indisponibles.  
Toutefois, nous ne croyons pas qu’il puisse être déclaré, sans autre explication, 
qu’aucune de ces informations ne peut être fournie, outre ce qui se trouve déjà au 
dossier.  Nous invitons respectueusement la Régie à demander au Distributeur 
d’examiner individuellement les exigences du Règlement et du Guide de dépôt, de 
fournir les renseignements qui peuvent l’être et de justifier par écrit les cas où 
l’information serait indisponible ou inapplicable. 
 
Dans cette décision partielle également, nous invitons respectueusement la Régie à prévoir un 
calendrier permettant à la Régie et aux intéressés de présenter des demandes de 
renseignements écrits, dans le contexte où le dossier comportera désormais une demande 
d’autorisation d’investissements.  Hydro-Québec Distribution semble plaider que toute question 
qui lui serait adressée dans ce dossier, quelle qu’elle soit, serait nécessairement irrecevable 
ou constituerait une tentative de micro-gestion.  Nous ne croyons pas qu’une telle affirmation 
puisse être ainsi émise d’avance.  Il existe certaines questions, ne constituant pas de la micro-
gestion, qui méritent d’être posées devant une demande d’autorisation d’investissements de 
cette ampleur.  Si Hydro-Québec Distribution s’objecte à certaines questions, il pourra l’indiquer 
après que les questions lui auront été posées, et le Tribunal tranchera. 
 
Enfin, nous invitons respectueusement la Régie à permettre aux intéressés de déposer des 
représentations amendées sur la demande d’Hydro-Québec Distribution elle-même amendée. 
 
 

*          *          * 
 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 
 
c.c. La demanderesse et les intéressés. 


